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ARTICLE 30

À la première phrase de l’alinéa 2, supprimer les mots :

« de plus de 40 000 habitants ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

74 % des communes françaises comptent moins de 1000 habitant.e.s et la population moyenne des 
intercommunalités étant d’environ 50 000 habitant.e.s, le seuil de 40 000 habitants, tel qu’il est fixé 
par cet article ne correspond toujours pas aux réalités des collectivités territoriales.

En effet, si les obligations légales sont respectées, un grand nombre d’emplois de direction ne sont 
pas concernés par les dispositifs paritaires.

C’est pourquoi, conformément aux recommandations du rapport « Parité dans les 
intercommunalités ? Propositions pour une égale représentation des femmes et des hommes dans les 
instances communautaires » publié par le Haut Conseil à l’Egalité entre les femmes et les hommes 
(novembre 2018), le présent amendement vise à supprimer le seuil à partir duquel les collectivités 
doivent nommer, aux emplois de direction, 40 % de personnes de chaque sexe.


